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CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 
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R A P P O Pi  T 

fait 

par  MARTINEL, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Composée  des  représentai  Villetard  , Aüdouin 
Jacomin  , Pomme  et  Martinel  ; * 

Sur  les  émigrés  des  ci-devant  comté  venaissin  et  comtat 
f Avignon . 

Seance  du  2,  Brumaire , an  6, 


Citoyens  ReprjHe  n t a n s $ 

Vous  avez  chargé  une  commission  spéciale  cîVya m,'™ 
la  proposition  faite  au  Conseil  ,1  V,  d/,xaminer 
la*  aLJ:  t seü  le  11  vendémiaire. 


d assimiler  les  émigrés  des 


ci- devant  comté  venais siri 
A 


et  comtat  d'Avignon  aux  émigres  fiançais , en  abro- 
geant la  loi  du  uÿ  fructidor  an  3,  et  en  décimant 
que  les  articles  VI , VII  et  VIII  du  titre  premier 
de  la  loi  du  u5  brumaire  an  3,  ne  leur  étoient  point 
applicables . 

Votre  commission  a pensé  que  si  Ton  vouloit  discuter 
de  nouveau  cette  question,  Ton  e pourrait  que  repéter 
ce  qui  a été  déjà  dit  à cette  tribune.  C’est  don^  moins 
un  rapport  que  je  viens  vous  présenter  en  son  nom , 
-que  le  résumé  de  îa  motion  d’ordre  qui  vous  a été 
distribuée.  Votre  commission  m’a  chargé  de  vous  an- 
noncer qu’après  avoir  examiné  les  faits  et  les  lois  qui 
ont  été  citées  ^ elle  s’est  unanimement  convaincue  que 
toute  exception  en  Paveur  des  émigrés  du  Comtat  étoit 
contraire  aux  lois  positives  , à la  raison,  à la  justice  et  à la 
politique. 

i°.  Joute  exception  est  contraire  aux  lois  po- 
sitives. 

La  réunion  du  Comtat  fut  opérée  le  septembre 
1791.  Il  n’existoit  alors  aucune  loi  sur  l’émigration.  Ce 
ne  fut  que  sept  mois  après  que  fut  portée  la  loi  du 
8 avril  1792,  qui  ordonna  le  rappel  général  des  émi- 
grés, et  cette  même  loi  fut  promulguée  dans  le  Comtat 
qui  se  trouvait  depuis  plusieurs  mois  constitué  selon  les 
lois  françaises. 

Une  loi  intermédiaire,  celle  du  26  mars  1792,  avoit 
dit  : Les  lois  communes  à V empire  français , décrétées  par 
le  Corps  constituant  et  par  la  présents  Assemblée  législa- 
tive , seront  de  suite  mises  en  vigueur  dans  les  districts 
de  Vaucluse  et  de  VQuveze  > à la  réserve  de  celles  re- 
latives aux  contributions , etc. 

Comment  a-t-on  pu  mettre  en  doute  si  la  loi  du  8 
avril  seroit  obligatoire  pour  le  Comtat  réuni  depuis 
sept  mois , tandis  que  toutes  les  lois  françaises  , non- 
seulement  celles  qui  avoient  immédiatement  suivi  la 
jeunion  , mais  encore  celles  qui  étoient  antérieures  , lui 


étoient  déjà  communes?  Jamais  question  se  trouva- 
t-elle  plus  clairement  résolue  ? 

2°.  Toute  exception  est  contrcdre  à la»  raison ^ 
Les  habitans  d i Comtat  étoient  Français  avant  qu  une 
loi  l’eût  formellement  déclaré  ; ils  fétoient  par  leur 
position  géographique  au  milieu  de  la  France  ; par^la 
protection  quds  en  recevoient , et  par  les  tributs  qu’ils 
lui  payoient;  par  leurs  relations  territoriales,  industrielles 
et  commerciales  ; par  leur  participation  a tour-  ies  avan- 
tages «j  à tous  les  emplois  et  à toutes  les  dignités  de 
cet  Etat  : iis  l’étoient  par  les  mœurs  , par  les  habitudes  , 
par  le  langage  , par  les  liens  du  sang  , de  la  parente  et 
de  l’amitié  ; enfin  , par  tout  ce  qui  constitue  une  meme 
famille. 

Ils  ont  été,  pour  tout  le  reste , traités  comme  Français. 
Comment  a-t-on  pu  prétendre  les  considérer  en  ce  seul 
point  comme  étrangers  ? 

3°.  Toute  exception  est  contraire  à la  justice. 

Le  2.9  juillet  1789,  les  Âvignonnais  et  Jes  Venaissms 
étoient  armés  pour  la  liberté.  Les  premiers  formèrent 
ce  jour-là  le  vœu  d’être  réunis  à la  grande  nation , et 
ils  le  manifestèrent  quelques  mois  après  d’ope  manière 
légale  ; les  autres  préparèrent  ce  jour-la  la  réunion  de 
leurs  Etats , se  formèrent  ensuite  en  assemblée  natio- 
nale représentative  , adoptèrent  la  constitution  française 
et  toutes  les  lois  qui  émaneroient  du  Corps  constituant 
de  France  , lorsqu’elles  se  tro'uveroient  compatibles 
avec  leurs  localités , etc.  ^ ^ 

La  révolution  française  a donc  commencé  dans  le 
Comtat  en  même  temps  qu’en  France  : les  memes 
causes  ont  donné  l'impulsion  ; les  mêmes  principes 
Font  dirigée.  De  la  part  du  peuple,  même  horreur  pour 
le  despotisme  et  les  privilèges  ; même'  enthousiasme  * 
même  élan  vers  la  liberté  ; de  la  part  des  nobles  et 
des  prêtres 5 même  résistance  au  vœu  national , même 
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système  d’opposition , mêmes  trahisons , mêmes  per- 
fidies pour  mettre  obstacle  à cette  conquête. 

i.es.  émigrés  du  ^Comtat  sont  tous  ou  presque  tous 
ces  privilégiés  de  France  ; ils  ont  été  fidèles  à l’appel 
eu  clergé  et  de  ia  noblesse^  française;  ils  ont  émigré 
dans  xe  meme  temps  et  pour  le  même  but;  ils  ont  com- 
mis les  memes  crimes  : comment  a-t-on  pu  prétendre 
les  absoudre  , ou  leur  appliquer  des  peines  moins 

4*.  Enfin  toute  exception  est  contraire  à la  politique. 
VU  «n  use  les  débats  qui  ont  précédé  la  réunion  du 
Corntat  : ce  ne  fut  point  une  conquête  ; mais  une  re- 
vendication appuyée  sur  des  titres  légitimes  , une  re- 
pnse  de  possession  , et  une  déclaration  que  ce  pays 
n avoit  du  en  aucun  temps  être  démembré.  Pourquoi 
le  traiter  comme  étranger  , et  atténuer  par  là  les  droits 
exercés  aîois  par  la  nation  française  ? Pourquoi  le 
soustraire  aux  lois  communes  qui  furent  reçues  comme 
un  bienfait  , et  avec  des  transports  de  reconnoissance, 
{je  veux  aire  de  la  part  des  plébéiens , et  non  de  la 
part  des  nombreux  privilégiés  des  cours  de  Paris  ou 
de  Rome)  ? 

Les  Comladins  ont  de  tout  temps  été  Français; 
voilà  le  principe  qui  prévalut  dans  les  assemblées  cons- 
tituante et  législative. 

Les  émigrés  comladins  sont  des  émigrés  français  ; 
v°dà  le  principe  qui  a prévalu  dans  "la  Convention 
nationale  durant  sa  longue  session  , malgré  les  tentatives 
réitérées  qu’on  fit  pour  y porter  atteinte.  Elle  y dé- 
rogea pourtant  le  29  fructidor , en  adoptant  sans  dis- 
cussion et  sans  examen  cette  loi  d’exception  dont  on 
a tant  abusé.  Votre  commission  vous  propose  de  l’abro- 
ger et  de  rétablir  le  principe  dans  toute  sa  force  et  dans 
toutes  ses  conséquences. 

Quant  à la  proposition  additionnelle  de  présenter 
des  mesures  pour  assurer  V execution  des,  lois  sur  les ■ 


B 

fugitifs  dix  3i  mai  , votre  commission  a pensé  qu’elle 
ne  se  liait  point  assez  particulièrement  à ce  rapport 
pour  qu’il  en  pût  faire  partie.  En  effet  , le  Comtat 
nest  pas  le  seul  pays  où  les  malheurs  du  3i  mai  aient 
occasionné  une  émigration.  Tous  les  départemens 
méridionaux  , et  même  tous  les  déparfcemens  de  la 
République,  ont  compté  plus  ou  moins  de  fugitifs  à 
cette  époque. 

D’ailieurs^lusieurs  autres  commissions  que  vous  avez 
depuis  nommées  sur  les  pétitions  de  Foulon  , de 
Marseille  et  du  Midi  en  général  , ont  reçu  de  vous 
cette  attribution  d’une  manière  plus  spéciale. 

' Enfin  votre  commission  a pensé  qu’on  ne  pouvait 
s occuper  de  cet  objet  sans  avoir  beaucoup  de  ren- 
seignemens  préalables  , et  qu’une  loi  sur  les  fugitifs 
du  3i  mai  , si  elle  n’est  profondément  méditée  , ne 
fera,  comme  les  précédentes  , qu’assurer  l’impunité  à 
de  véritables  émigrés  s sans  sauver  les  véritables  fugi- 
tifs , et  entraver  toutes  les  mesures  de  sûreté  intérieure 
prises  par  le  Directoire  exécutif  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  délégués  par  la  loi  du  19  fructidor. 

\ otre  commission  vous  propose  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  : 

Considérant  qu’on  ne  peut  trop  se  hâter  de  détruire 
les  fraudes  par  lesquelles  les  émigrés  parviennent  à se 
faue  réintégrer  dans  leurs  biens  e{,  dans  Nés  droits  de 
citoyen  , en  échappant  aux  peines  qui  leur  ont  été 
infligées  par  la  justice  nationale , déclare  qu’il  y a 
urgence, 

^ Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  déclaré 
l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 
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Article  premier. 

La  loi  du  29  fructidor  an  3 5 intitulée  Loi  qui  dé- 
termine les  cas  dans  lesquels  devront  être  déclarés 
émigrés  les  habitans  du  ci-devant  comtat  iïAvignony 
est  et  demeure  abrogée. 


I I. 

Les  articles  Yï  , VII  et  VIII  du  titre  premier  de  la 
loi  du  2.5  Jmimaire  , intitulé  des  autres  pays  reunis 
à la  République  , sont  déclarés  n’être  point  applicables 
aux  habitans  des  ci-devant  comté  venaissiu  et  comtat 
d’Avignon. 

II  I. 


Ceux  des  habitans  de  ces  pays,  dont  la  radiation  pro- 
visoire ou  définitive  a eu  lieu  par  l’application  de  la  loi 
du  29  fructidor,  ou  des  articles  VI,  VII  et  VIII  pré- 
cités, de  la  loi  du  2 5 brumaire  , seront  réintégrés  sur  la 
liste  générale  des  émigrés. 


I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée: 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d état. 


A PARIS  , DE  I /IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire , an  6. 


) 


